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Depuis 2006, les divers établissements d’enseignement postsecondaires québécois ont connu un accroissement majeur du nombre d’étudiants en situation de handicap (Bergeron et collab., 2013). Ces étudiants sont carac-térisés par une déficience qui provoque une incapacité importante et irréversible dans leur parcours d’études. On peut penser à une personne atteinte de cécité par-tielle ou totale, ou à un individu présentant un trouble de santé mentale, un trouble d’apprentissage comme la dyslexie, la dysphasie ou d’autres troubles neurologiques qui entrainent des difficultés scolaires. Afin d’être inclus de plein droit dans leur milieu d’études, ces étudiants peuvent, sous certaines conditions, bénéficier d’accom-modements en classe ou au moment des évaluations. 
l’inclusion comme idéologieLe gouvernement du Québec (2014) nous présente ainsi la personne handicapée : « toute personne ayant une déficience entrainant une incapacité significative et persistante et qui est sujette à rencontrer des obstacles dans l’accomplissement d’acti-vités courantes ». Dans une société donnée est inclus celui ou celle qui peut exercer les droits et les devoirs qui lui incombent normalement. À l’opposé, l’individu exclu est celui qui ne peut exercer ces pouvoirs, celui dont l’identité même se construit sur l’image de la marginalité. Aux pouvoirs de consommer, de travailler et de voter, Lebrun (2009) ajoute l’intégration sociale : faire partie d’un réseau, d’un groupe significatif sur le plan social. Cette intégration ne doit pas se limiter à la conformité de la personne aux normes culturelles du milieu d’accueil, sinon le processus mène à une forme d’acculturation, voire d’exclusion. L’inclusion s’avère donc une idéologie qui reconnait la diversité comme partie constitutive de la collectivité et qui implique que la personne incluse apporte également un peu d’elle-même dans cette société.Or, l’école est un microcosme dans lequel s’exercent les mêmes forces que dans la société (Eserbold, 2009). L’inclusion des personnes en situation de handicap dans un milieu scolaire est un défi de taille qui dépend du contexte socioéconomique et politique de l’environnement où il est relevé (Ainscow et Sandill, 2010). Aborder la question de l’inclusion en milieu scolaire implique donc d’identifier les groupes qui en sont partiellement ou totalement exclus, d’examiner les moyens qui peuvent être mis en œuvre pour que s’activent les processus 
professeurs ont un rôle important à jouer dans la réussite de ces étudiants : celui-ci est de nature pédagogique et il s’inscrit dans une collaboration multidisciplinaire impliquant également les conseillers pédagogiques et les professionnels chargés d’intervenir et d’encadrer les étudiants en situation de handicap.  
À l’heure actuelle, l’offre privilégiée pour ces étudiants repose essentiellement sur les accommodements octroyés en fonction d’un diagnostic médical ou professionnel. Pourtant, la pratique a démontré que les accommodements ne suffisent pas toujours. S’ils ne tiennent pas compte des caractéristiques spécifiques d’un étudiant, ils peuvent être mal adaptés au parcours scolaire individuel. En plus, s’ils ne peuvent être modulés au contexte particulier de la classe, ils deviennent lourds à gérer pour le professeur ou créent des iniquités entre les étudiants (Hong, Haefner et Slekar, 2011). Par ailleurs, certains collégiens en grande difficulté, qui n’ont jamais reçu le diagnostic leur per-mettant de se prévaloir de mesures adaptées, peinent à réaliser les apprentissages : ils arrivent tout juste à évoluer au fil de leur parcours en se tenant à la limite de la note de passage. D’autres étudiants refusent l’étiquette handicap, préférant vivre des difficultés d’apprentissage plutôt que de recourir aux ac-commodements auxquels ils auraient droit (Kranke et collab., 2013). Par exemple, des étudiants de certains programmes techniques contingentés craignent le jugement de leurs pairs ou de leurs professeurs s’ils réclament des mesures adaptées ; ils s’inquiètent de ne pouvoir trouver une place en stage ou même de se faire bloquer l’accès au marché du travail.Quelle responsabilité les professeurs de collège doivent-ils assumer dans le processus d’inclusion1 des étudiants en situation de handicap, qu’ils soient diagnostiqués ou non ? L’inclusion est un concept polysémique qui renvoie à la fois au processus, aux actions entreprises pour activer ce processus, aux valeurs qui le sous-tendent et aux états que l’on cherche à atteindre. Dans cet article, nous défendons l’idée que les 1 Dans ce présent texte, nous avons choisi d’utiliser indistinctement les termes inclusion et intégration.
L’inclusion scolaire vise à offrir au plus grand nombre de personnes une chance égale d’accéder à une éducation de qualité, quelles que soient leurs caractéristiques, qu’elles se trouvent en situation de handicap ou non.
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2 Il s’agit ici d’« une dimension sociale ou physique qui détermine l’organisation et le contexte d’une société » (Fougeyrollas, 1998, p. 38).
d’inclusion puis de définir la situation que l’on doit atteindre pour sortir ces groupes de la marginalité, tout en conservant la cohésion du milieu dans lequel ils sont admis (Hansen, 2012). Plus précisément, l’inclusion scolaire vise à offrir au plus grand nombre de personnes une chance égale d’accéder à une éducation de qualité, quelles que soient leurs caracté-ristiques, qu’elles se trouvent en situation de handicap ou non (Towle, 2015). Dès 1948, dans l’article 26-1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, l’Organisation des Nations unies (ONU) évoque le droit de toute personne à l’éducation ainsi qu’à l’accès à l’enseignement supérieur. La Conférence mondiale sur l’éducation et les besoins spéciaux, tenue sous l’égide de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO, 1994), à Salamanque en Espagne, définit l’inclusion par opposition à toutes formes d’exclusion : celles fondées sur l’appartenance sociale ou l’appartenance à un groupe culturel, religieux ou ethnique minoritaire ; celles fondées sur le sexe, la conformité physique ou intellectuelle, etc. Par ailleurs, dans l’article 24-5 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées de l’ONU (2008), on peut lire que les États signataires, dont fait partie le Canada, doivent s’assurer que les personnes en situation de handicap aient accès « sans discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres » (p. 18) aux études supérieures et à l’enseignement tech-nique, et que des aménagements raisonnables soient apportés pour faciliter leur accès et leurs déplacements.
Dans les établissements collégiaux québécois, qu’ils soient privés ou publics, l’intégration des étudiants en situation de handicap est régie par différentes lois, dont la Charte des droits et des libertés de la personne, qui a préséance sur toutes les autres lois (Ducharme et Montminy, 2012). L’article 10 du document assure à la personne en situation de handicap le droit de se prévaloir d’accommodements raisonnables, et interdit toute discrimination ou tout harcèlement à son égard. Par ailleurs, les critères d’évaluation des apprentissages fondés sur des qualités ou des aptitudes doivent avoir un lien direct avec les standards et compétences du programme d’études ; de plus, les conditions d’admission, si conditions il y a, doivent devenir les plus inclusives possible (Ducharme et Montminy, 2012). Le modèle du développement humain – processus 
de production du handicap (Fougeyrollas et collab. 1998), retenu par l’Office des personnes handicapées du Québec, tient compte des facteurs personnels et environnementaux2 qui faciliteront ou freineront toute personne en situation de handicap. L’interaction de ces deux facteurs permettra à cette personne de tenir le rôle qui lui est dévolu dans la société ou, à l’opposé, l’empêchera de tenir ce rôle, donc la placera en situation de handicap. Nous voyons que le respect des accommodements repose sur des fondements légaux qui ne peuvent être contournés. Cela étant dit, même si la société valorise idéologiquement l’inclu-sion et qu’elle la favorise par des lois d’accès à l’égalité, le tout ne peut prendre effet en milieu scolaire que si le professeur est prêt à respecter le droit à la différence jusque dans sa pratique (Thomazet, 2008) : il ne s’agit pas d’apprendre des trucs, des notions, des théories, mais bien de faire siennes les valeurs de l’inclusion. Le seul fait d’envisager l’ensemble d’un groupe dans sa diversité nous écarte de l’approche normative à laquelle les professeurs sont majoritairement habitués, tant dans leur formation que dans leur pratique. Il faut retenir qu’une personne en situation de handicap n’est pas diminuée socialement à cause de sa déficience, mais qu’elle peut se trou-ver exclue à un moment de sa vie en particulier. Autrement dit, en admettant que ses caractéristiques distinctives ne sont hors normes que dans certaines circonstances bien précises, l’individu n’est pas stigmatisé par sa condition, et la situation de handicap n’est pas considérée comme permanente. Dans une logique d’inclusion de la personne en situation de handicap, le milieu social – en l’occurrence l’école – doit collaborer afin d’aplanir tout obstacle à sa participation pleine et entière aux activités qui la concernent. Par ailleurs, dans une perspective inclusive, les étudiants qui ont été jusqu’alors étiquetés comme ayant des besoins particuliers doivent être désormais considérés comme des membres à part entière du groupe auquel ils contribuent par leurs particularités (Hick, Kershmer et Farell, 2009). Ce n’est donc pas tant dans la gestion des accommodements que les professeurs peuvent agir, mais en intervenant directement sur l’environnement éducatif dans leurs propres classes. 
Même si la société valorise idéologiquement l’inclusion et qu’elle la favorise par des lois d’accès à l’égalité, le tout ne peut prendre effet en milieu scolaire que si le professeur est prêt à respecter le droit à la différence jusque dans sa pratique.
6 pédagogie collégiale vol. 30, no 2 hiver 2017
• Accorder à tous plus de temps que prévu en vue de compléter une évaluation ; • Proposer des manuels de cours qui se trouvent également sous forme numérisée ; • Utiliser des vidéos sous-titrées ;• Mettre en ligne les divers diaporamas présentés en classe avant le cours.
3 Données recueillies par Carole B La Grenade dans une étude sur les repré-sentations sociales des professeurs à l’égard de l’inclusion des étudiants en situation de handicap au collégial, à paraitre en 2017.4 Pour en savoir davantage sur la conception universelle des lieux ou des objets, visitez le site [ncsu.edu/ncsu/design/cud/about_us/usronmace.htm].5 Pour plus de détails, vous pouvez consulter le site Web [pcua.ca].
Nous avons défini l’inclusion comme un concept polysémique qui touche à la fois le processus, les états vers lesquels il mène ainsi que les moyens utilisés pour les atteindre. Le processus est aussi tributaire du contexte sociopolitique et économique dans lequel il est activé (Ainscow et Sanhill, 2010). Le rôle des professeurs concernant la gestion des accommodements est limité à leur application ; leur attribution, quant à elle, est dévolue aux professionnels (psychologues, orthopédagogues, etc.) Néanmoins, le rôle des professeurs dans le processus d’inclusion n’est pas seulement souhaitable, il est aussi déter-minant, parce qu'ils sont les intervenants de première ligne : en plus de mettre en œuvre les accommodements nécessaires, ils doivent assurer l’équilibre entre les étudiants qui en bénéfi-cient, ceux qui n’ont aucune difficulté scolaire et, surtout, ceux qui sont en difficulté, mais qui ne recourent à aucune aide.À l’heure actuelle, la pratique des professeurs varie d’une personne à l’autre, d’un collège à l’autre ; la tâche ne semble pas aisée. Dans leurs revendications concernant les étudiants en situation de handicap, les professeurs de collège déplorent le manque d’information sur les diagnostics qui autorisent le recours aux accommodements et sur leur mécanisme d’attri-bution. Ils désirent qu’on leur permette d’établir ce qui peut être considéré comme un accommodement raisonnable et ce qui, selon eux, interfère avec les exigences des programmes, tant sur le plan des objectifs que sur celui des compétences. Le problème est que, selon la Loi sur la protection des rensei-gnements personnels, le diagnostic ne peut être transmis que si la personne concernée donne son accord. En règle générale, les étudiants qui bénéficient d’accommodements ne voient pas d’inconvénients à ce que l’on informe leurs professeurs de leur situation, mais certains peuvent s’y opposer. Par ailleurs, certains professeurs souhaiteraient avoir le droit de refuser un accommodement s’ils pensent que celui-ci apparait contre-venir aux objectifs du cours. Toutefois, il serait difficile pour eux de prendre une telle décision, parce qu’ils ne sont pas formés pour évaluer la situation de l’étudiant concernant les troubles d’apprentissage3. Une des avenues les plus propices pour favoriser l’inclusion est la conception universelle appliquée à l’éducation (CUE). Ici, le terme universel n’a pas un sens globalisant, il est plutôt synonyme de passepartout : une façon d’enseigner qui peut satisfaire toutes les façons d’apprendre (Pliner et Johnson, 2004). L’idée vient d’un concept en architecture et en désign (conception universelle des lieux ou des objets4) visant à créer un environnement physique accessible pour tous, quel que soit le degré de mobilité (Silver, Bourke et Strehorn, 1998).
En plus de mettre en œuvre les accommodements néces-saires, les professeurs doivent assurer l’équilibre entre les étudiants qui en bénéficient, ceux qui n’ont aucune difficulté scolaire et, surtout, ceux qui sont en difficulté, mais qui ne recourent à aucune aide. 
l’inclusion comme pratique La CUE se décline en plusieurs modèles (McGuire, 2011), dont le plus connu au Québec est la conception universelle de l’apprentissage (CUA)5. Cette approche centrée sur l’apprenant repose sur des découvertes provenant de plusieurs domaines de recherche liés à l’apprentissage (éducation, psychologie, sciences cognitives, etc.) (Rose et Gravel, 2010). Selon Tremblay, Turcotte et Lebeau (2016), elle s’énonce en trois principes.
Ainsi, concevoir une pédagogie de manière universelle exige une grande flexibilité de la part des professeurs qui devront emprunter des chemins variés afin de répondre aux besoins individuels d’une diversité d’étudiants (Bergeron et collab., 2011). Voici quelques exemples de stratégies s’inscrivant dans cette approche : 
1. Présenter l’information de différentes manières, en repérant d’abord les obstacles qui peuvent limiter l’accès des étudiants aux connaissances et en déterminant ensuite des moyens variés pour réduire ces barrières.2. Après avoir considéré les différentes possibilités d’évaluation, proposer aux étudiants plusieurs modes d’action et d’expres-sion leur permettant de démontrer chacun les apprentissages qu’ils ont réalisés.3. Faire appel à diverses stratégies pédagogiques afin de susciter et de maintenir l’engagement et l’intérêt conduisant au plaisir d’apprendre chez tous.
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6 Dans la thèse de doctorat que mène Carole B La Grenade sur le lien entre les représentations sociales des professeurs à l’égard de l’inclusion des étu-diants en situation de handicap et les pratiques pédagogiques (à paraitre), les données indiquent que les répondants (au nombre de 186, répartis dans 8 collèges) sont, dans l’ensemble, plutôt favorables à des stratégies pédago-giques inspirées du modèle de la CUE.7 « Le [plan d’intervention] consiste en une planification d’actions coordonnées qui sont établies au sein d’une démarche de concertation. Il s’inscrit dans un processus dynamique d’aide à l’élève, prend appui sur une vision systémique […] de la situation et est mis en œuvre selon une approche de recherche de solutions. » (MELS, 2004)
Ainsi, dans un modèle de services orienté vers l’intégration, comme proposé par Trépanier et collab. (2015), une équipe multidisciplinaire composée de spécialistes en interventions psychosociales, orthopédagogiques et pédagogiques pourrait inclure des professeurs, dans le cadre d’un plan d’intervention7 (B La Grenade et collab., 2013). Par ailleurs, l’équipe ne serait plus formée seulement de spécialistes voués à l’intervention et à l’encadrement des étudiants en situation de handicap, mais également de spécialistes tels des conseillers pédagogiques, des conseillers technologiques, des psychopédagogues ou des professeurs-ressources (voir l’encadré à la fin de l’article), dont la tâche consisterait à appuyer le professeur dans son travail de première ligne, en classe. Cette collaboration pourrait prendre la forme d’un appui technologique direct pour l’élaboration de stratégies inclusives nécessitant l’usage de logiciels spéciaux ou de dispositifs technologiques particuliers. Elle pourrait soutenir la création de communautés de pratique et favoriser la dispense de formations ciblées sur l’inclusion scolaire et la CUE. Enfin, l’équipe constituerait un lien permanent entre les professeurs et les professionnels intervenant auprès des étudiants. De ce fait, une plus grande collaboration entre les professeurs, les conseillers pédagogiques et les spécialistes permettrait, à notre avis, l’amélioration de l’offre de services aux étudiants, tout en respectant les exigences curriculaires.
Les chercheuses Beauregard et Trépanier (2010) présentent l’intégration scolaire des élèves du primaire ou du secondaire en situation de handicap ou en difficulté scolaire comme un continuum (voir figure 1). Un des deux pôles implique les modes d’intégration en milieu ordinaire qui nécessitent la reconnaissance formelle de la déficience par un diagnostic médical et des accommodements individualisés permettant au mieux de maintenir un élève dans sa classe, sinon dans une classe spéciale dans une école de quartier, toujours dans la mesure où le milieu a les ressources pour l’accueillir. L’autre pôle implique que tous les élèves, quels qu’ils soient, sont sco-larisés dans leur milieu naturel et que leur école est aménagée pour pallier toute difficulté à même son espace. Entre ces deux pôles existent différents ordres de solutions. Le moteur du processus demeure le bienêtre de l’élève de même que la volonté sociale du milieu de l’éducation à lutter contre toutes formes d’exclusion, de ségrégation et d’ostracisme. Si on comprend bien où commence le processus d’inclusion, il n’est pas clair jusqu’où il doit mener, en particulier au post-secondaire, alors que les programmes qualifient les étudiants pour le marché du travail ou les études universitaires, et que tous les finissants du secondaire ne sont pas nécessairement 
vers un modèle de services multidisciplinaires
admis au collégial. En reprenant la proposition de Beauregard et Trépanier pour l’adapter au collégial, nous pouvons poser l’hypothèse stipulant que le point de départ du continuum au postsecondaire serait le modèle de services déjà en vigueur (les accommodements donnés sur la base d’un diagnostic médical ou professionnel), et que le point d’arrivée résiderait en un modèle de services multidisciplinaires impliquant, entre autres, le professeur, lequel utilise des stratégies pédagogiques favorisant l’inclusion dans sa classe (voir figure 2).Le rôle du professeur doit se définir dans le cadre du concept d’inclusion et être avant tout orienté vers la collaboration interprofessionnelle et la diversification des stratégies pédagogiques.
Peu importe le modèle de la CUE choisi, toutes les approches favorisent le recours aux technologies de l’information et de la communication (TIC), étant donné les grandes possibilités qu’elles offrent quant à la création et à la diffusion de matériel pédagogique polyvalent, que ce soit lors de la préparation aux cours, en salle de classe et même au moment des évaluations (Edyburn, 2010). Lorsqu’ils choisissent des stratégies pédagogiques inclusives, les professeurs s’impliquent directement dans le processus d’intégration des étudiants en situation de handicap, mais aussi de tous ceux qui présentent des caractéristiques atypiques6. De même, la diversification des enseignements et des modes d’évaluation, commune aux différents modèles de la CUE, a pour conséquence directe de réduire considérablement le recours aux accommodements individuels (Silver, Bourke et Strehorn, 1998 ; Hall, 2007 ; Shinn et Orfiest, 2012).En somme, plutôt que d’inciter le milieu collégial à considérer les étudiants en situation de handicap comme des marginaux, l’orientation inclusive invite les professeurs à les percevoir comme liés au groupe (Grenier, 2008), c’est-à-dire à ignorer la déficience pour se coller sur les caractéristiques des personnes qui traduisent aussi bien leurs forces que leurs faiblesses.
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conclusionDans les lignes qui précèdent, nous avons vu que le rôle du professeur doit se définir dans le cadre du concept d’inclusion et être avant tout orienté vers la collaboration interprofes-sionnelle et la diversification des stratégies pédagogiques.Ainsi, nous avons proposé que le rôle des professeurs dans le processus d’inclusion se joue sur le plan pédagogique. À certains égards, c’est le professeur qui assume la responsabilité la plus importante dans ce processus, parce qu’il intervient en première ligne et qu’il doit jongler avec la diversité de ses groupes eu égard aux objectifs d’apprentissage. Le continuum de l’intégration scolaire appliqué aux étudiants en situation de handicap au collégial suggère que la manifestation la plus aboutie de l’inclusion serait une réponse multidisciplinaire, impliquant la mise en œuvre, par les professeurs, de pratiques correspondant à l’un des modèles de la CUE. Les interventions des professeurs auprès des étudiants en situation de handicap devraient être d’abord et avant tout pédagogiques, que ce soit dans l’évaluation globale des aménagements proposés par les équipes d’intervention ou dans l’encadrement des étudiants en situation de handicap, en classe ou à l’extérieur de la classe. En présentant l’inclusion sur un continuum, nous admettons que certains professeurs s’en tiendront au rôle qui leur est dévolu dans le modèle de services actuel, alors que d’autres 
choisiront de travailler de pair avec les équipes d’intervention, allant jusqu’à diversifier et même à modifier leurs stratégies pédagogiques pour répondre aux divers besoins des étudiants en situation de handicap, avec diagnostic ou non. En d’autres termes, les stratégies pédagogiques adoptées sont liées au degré d’adhésion des professeurs à l’idéologie qui sous-tend l’inclusion scolaire. Cependant, comme Bonvin (2013), nous croyons que des accommodements individuels seront toujours nécessaires pour éviter de transposer entièrement le poids de l’inclusion sur le professeur responsable de sa classe. En dernière analyse, nous dirons que ces changements ne dépendent pas uniquement de la bonne volonté des profes-seurs ni des équipes de soutien en place. Par conséquent, nous sommes d’avis que l’investissement financier consenti aux termes des dernières négociations de la convention collective en vue d’appuyer les professeurs dans leur travail auprès des étudiants en situation de handicap serve non seulement à la formation et aux ressources matérielles, mais aussi à l’octroi de temps nécessaire pour intégrer des équipes multidiscipli-naires, pour réfléchir aux stratégies inclusives et les mettre progressivement en place afin d’opérer le virage souhaité vers l’inclusion scolaire.
• Reconnaissance de la déficience par un  diagnostic médical• Accommodements individualisés permettant au mieux de maintenir l’élève dans sa classe, sinon dans une classe spéciale
• Élèves, avec déficience ou pas, scolarisés dans leur milieu naturel• École aménagée pour pallier toute difficulté à même  son espace
• Étudiants, avec déficience ou pas, scolarisés dans leur milieu naturel• Services multidisciplinaires impliquant des spécialistes, des conseillers pédagogiques et des professeurs, lesquels utilisent des stratégies pédagogiques favorisant l’inclusion dans leur classe, selon les principes de la CUE
• Reconnaissance de la déficience par un  diagnostic médical• Accommodements individualisés permettant au mieux de maintenir l’étudiant dans sa classe
LE CONTINUUM DE L’INTÉGRATION SCOLAIRE DES ÉLÈVES DU PRIMAIRE ET DU SECONDAIREFIGURE 1
LE CONTINUUM DE L’INTÉGRATION SCOLAIRE DES ÉTUDIANTS AU POSTSECONDAIREFIGURE 2
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8 Pour d’autres informations sur le professeur-ressource, voir aussi l’article « L’enseignant-ressource : un prof qui parle aux profs », de Julie Beaumont et Carole Lavallée, paru dans Pédagogie collégiale à l’été 2012, vol. 25, no 4 [aqpc.qc.ca/revue/article/enseignant-ressource-un-prof-qui-parle-aux-profs].
QU’EST-CE QU’UN PROFESSEUR-RESSOURCE8 ?
Au collégial, un professeur-ressource est un pédagogue dégagé partiellement ou complètement de ses tâches d’enseignement afin qu’il se consacre au soutien de ses pairs professeurs dans l’adaptation du modèle de la conception universelle appliquée à l’éducation (CUE) et dans la mise en œuvre des accommode-ments pédagogiques dont certains de leurs étudiants avec un diagnostic de handicap peuvent bénéficier. 
Dans un contexte de services multidisciplinaires impliquant des spécialistes, l’orthopédagogue assure une intervention et un suivi directement auprès des étudiants en situation de handicap en leur fournissant des outils susceptibles de faci-liter leurs apprentissages et d’améliorer le transfert de leurs connaissances. Le professeur-ressource, quant à lui, intervient plutôt auprès des professeurs pour leur présenter les services offerts à ces étudiants et pour les soutenir dans la réponse aux besoins de ceux qui rencontrent des difficultés scolaires dans leurs classes. Le mandat du professeur-ressource est donc d’accompagner ses pairs dans la recherche de solutions, en plus de travailler en concertation avec les acteurs des services de soutien du collège destinés aux étudiants qui éprouvent des difficultés d’apprentissage. Ceci permet alors de rendre la communication plus fluide et plus transparente entre les professeurs et les conseillers en services adaptés qui proposent les accommodements aux étudiants avec un diagnostic. Le professeur-ressource, en faisant aussi la promotion de la CUE, se trouve donc à servir indirectement les besoins des étudiants en situation de handicap, et ses interventions exerceront une influence sur la réussite scolaire non seulement de ces derniers, mais également sur celle de tous les jeunes qui ne reçoivent pas d’accommodements officiels. 
Le grand défi du professeur-ressource est de bien saisir le cadre d’enseignement du pédagogue impliqué dans la démarche de soutien. Il lui faut, en plus d’appréhender les aspects structu-rels du programme, comprendre les stratégies d’enseignement et d’apprentissage privilégiées par le professeur (apprentissage par problèmes, approches par projets, etc.), de même que les méthodes pédagogiques mises en place (démarches privilégiées pour activer les connaissances antérieures, pour rendre les étudiants actifs, pour exploiter les interactions, pour soutenir la construction des connaissances, pour développer la capacité réflexive, etc.). Dans cet ordre d’idées, le professeur-ressource 
doit trouver le juste équilibre entre le style d’enseignement d’un collègue et ce que ce dernier veut ou peut réaménager dans sa classe pour favoriser l’inclusion scolaire, en tenant compte des besoins du groupe dans son ensemble et de ceux des étudiants en difficulté. 
Le professeur-ressource peut répondre individuellement aux questions des membres du corps professoral qui le consultent. Il peut également rencontrer les départements pour se faire connaitre et transmettre l’information générale sur les diffi-cultés et les troubles les plus couramment rencontrés dans la pratique ; organiser et animer, en collaboration avec le service du développement pédagogique, des formations sur les défis pédagogiques que posent les étudiants en situation de handi-cap et sur les approches pédagogiques inclusives telles que la CUE ; servir de lien entre les professionnels du service d’aide à  l’apprentissage et les professeurs ; et, enfin, apporter un appui personnel au professeur dans sa classe, dans des situations particulières et ponctuelles. 
Par sa formation et son expertise, le professeur-ressource s’avère l’une des personnes les mieux placées pour soutenir les pratiques de pédagogie inclusive dans son collège. Outre sa formation disciplinaire, il possède généralement une exper-tise spécifique lui permettant de bien connaitre les difficultés d’apprentissage auxquelles peuvent faire face les étudiants du collégial. Surtout, c’est le fait de partager la culture organisa-tionnelle du milieu d’enseignement avec ses pairs professeurs qui lui confère un statut d’accompagnateur côte à côte, idéal pour faire progresser la qualité des dynamiques d’inclusion. 
La reconnaissance du statut du professeur-ressource parmi les professionnels des services d’aide s’avère essentielle au regard de sa sensibilité aux réalités du domaine de l’éducation et de sa formation minimale dans ce domaine. L’actualisation de services multidisciplinaires destinés à soutenir la réussite des étudiants en situation de handicap au collégial ne devient possible que si le modèle du professeur-ressource se positionne distinctement des autres professionnels sollicités dans l’orga-nisation des services de soutien aux étudiants en situation de handicap, voire dans celle des services de soutien destinés à la réussite de tous les étudiants.
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Réflexion pédagogique
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